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Statuts 

 
 

TITRE I 
Forme – Dénomination – Objet – Siège - Durée 

 
 

Article 1 
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TITRE II 
Capital social – Actions 

 
Article 6 

Capital social 
 

Le capital social est fixé à 177 630 708 €. Il est divisé en 44 407 677 actions de 4 euros de valeur nominale, 
entièrement libérées. 
 
 

Article 7 
Modifications du capital social 

 
Le capital social peut être augmenté ou réduit sur décisions de l’assemblée générale extraordinaire dans 
les conditions fixées par la loi. 
 
 

Article 8 
Libération des actions 

 
I. Les actions souscrites en numéraire doivent être obligatoirement libérées lors de la souscription du 

quart au moins de leur valeur nominative et, le cas échéant, de la totalité de la prime d’émission. Le 
surplus est appelé en une ou plusieurs fois dans un délai ne pouvant dépasser cinq ans. 

 
II. Les appels de fonds sont portés à la connaissance des actionnaires au moins quinze jours à l’avance. 
 
III. Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraînera, de 



4 
 

 
 

Article 11 
Droits et obligations attachés aux actions 

 
I. Outre le droit de vote qui lui est attribué par la loi, chaque action donne droit à une quotité, 

proportionnelle au nombre et à la valeur nominale des actions existantes, de l’actif social, des bénéfices 
et du boni de liquidation ; cette disposition s’entend sous réserve de l’existence de plusieurs catégories 
d’ droits différents. 

 
II. Chaque fois qu’il est nécessaire de posséder un certain nombre d’actions pour exercer un droit, il 

appartient aux propriétaires qui ne possèdent pas ce nombre de faire leur affaire du groupement 
d’  

 
III. La propriété d’une ac

de l’assemblée générale. 
 

 
TITRE III 

Conseil de surveillance et Directoire 
 

Article 12 
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IV. Le Conseil de surveillance nomme et peut révoquer tout membre du Directoire dans les conditions 

prévues par la loi et par l’article 17 des statuts. 
 

V. Les opérations suivantes sont soumises à l’autorisation préalable du Conseil de surveillance : 
 

- toute opération, notamment d’acquisition ou de cession réalisée par la société (ou un holding 
intermédiaire), supérieure à cent millions d’euros, ainsi que toute décision engageant 
durablement l’avenir de la société ou de ses filiales ;  

- la cession d’immeubles par nature, au-delà de 10M€ par opération ;  
- la constitution de sûretés, ainsi que les cautions, avals et garanties au-delà de 100M€ par 

opération ;  
- la proposition à l’assemblée générale de toute modification statutaire ; 
- toute opération pouvant conduire, immédiatement ou à terme, à une augmentation de capital 

ou réduction du capital par émission de valeurs mobilières ou annulation d’actions ;  
- toute proposition à l’assemblée générale d’affectation du résultat et de distribution de 

dividende ainsi que toute distribution d’acompte sur dividende ; 
- toute opération de fusion ou de scission à laquelle la société serait partie ; 
- toute proposition à l’assemblée générale d’un programme de rachat d’actions ; 
- toute proposition à l’assemblée générale en vue de la nomination ou du renouvellement du 

mandat des commissaires aux comptes ;  
- toute convention soumise à l’article L225-86 du code de commerce. 

 
VI. Le Conseil de surveillance peut conférer à un ou plusieurs de ses membres tous mandats spéciaux 

pour un ou plusieurs objets déterminés. 
 
VII. Il peut décider la création en son sein de comités dont il fixe la composition et les attributions et qui 

exercent leur activité sous sa responsabilité, sans que lesdites attributions puissent avoir pour objet de 
déléguer à un comité les pouvoirs qui sont attribués au Conseil de surveillance lui-même par la loi ou 
les statuts, ni pour effet de réduire ou de limiter les pouvoirs du Directoire. 

 
VIII. Dans les circonstances où il l’estime nécessaire, le Conseil de surveillance peut convoquer l’assemblée 

générale des actionnaires. Il en fixe alors l’ordre du jour. 
 
 

Article 16  
Rémunération des membres du Conseil de surveillance 

 
Des jetons de présence peuvent être alloués au Conseil de surveillance par l’assemblée générale. Le Conseil 
les répartit librement entre ses membres.
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Article 18 
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TITRE IV 
Commissaires aux comptes 

 
Article 24 

Nomination, mission et rémunération 
 

Deux commissaires aux comptes sont nommés par l’assemblée générale sur proposition du Conseil de 
surveillance et exercent leur mission conformément à la loi. 
 
Leurs honoraires sont fixés par la loi ou par l’organe compétent de la société, dans la mesure où la loi l’y 
autorise. 

 
TITRE V 

Assemblées d’actionnaires 
 

Article 25 






